
DELIBERATION N° 17  
 

Adhésion aux missions optionnelles du Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale - Convention cadre d'adhésion aux missions 

optionnelles du CDG 76 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE  
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Effectif légal : 39 
Nombre de conseillers en exercice : 39 
Nombre de présents :33 
Nombre de votants :39 
 

LE 27 SEPTEMBRE DEUX MILLE DOUZE 
 
Sont présents : M. JUMEL Sébastien, M. FALAIZE Hugues (à partir de la question 
n° 2 ter), M. LEVASSEUR Thierry, Mme DELANDRE Béatrice, M. TAVERNIER 
Eric, M. LECANU Lucien, Mme LEGRAND Vérane (à partir de la question n° 6 
jusqu'à la question n° 28), M. LEFEBVRE François, Mme CARU-CHARRETON 
Emmanuelle, Mme GAILLARD Marie-Catherine, M. ELOY Frédéric,                     
M. CUVILLIEZ Christian, Mme COTTARD Françoise, M BEGOS Yves,                 
M. LAPENA Christian, M VERGER Daniel, Mme MELE Claire, M. BREBION 
Bernard, M. MENARD Joël, Mme AVRIL Jolanta, M. BOUDIER Jacques (à partir de 
la question n° 5), Mme AUDIGOU Sabine (de la question n° 1 à la question n° 33), 
Mme GILLET Christelle, Mme SANOKO Barkissa (à partir de la question n° 4),         
M. PAJOT Mickaël, Mme LEMOINE Françoise, M. CHAUVIERE Jean-Claude, 
Mme THETIOT Danièle, M. HOORNAERT Patrick, Mme ORTILLON Ghislaine,     
M. GAUTIER André, Mme OUVRY Annie, M. BAZIN Jean. 
 
Sont absents et excusés : M FALAIZE Hugues (de la question n° 1 à la question n° 2 
bis), Mme LEGRAND Vérane (de la question n° 1 à la question n° 5 et de la question 
n° 29 à la question n° 50), Mme RIDEL Patricia, Mme CYPRIEN Jocelyne, LEGRAS 
Liliane, Mme DUPONT Danièle,  M. DUTHUIT Michel, M BOUDIER Jacques (de la 
question n° 1 à la question n° 4), Mme AUDIGOU Sabine (à partir de la question       
n° 34) Mme EMO Céline, Mme SANOKO Barkissa (de la question n° 1 à la question 
n° 3) 
 
 
Pouvoirs ont été donnés par : M FALAIZE Hugues à Mme GAILLARD Marie-
Catherine (de la question n° 1 à la question n° 2 bis), Mme LEGRAND Vérane à       
M. BREBION Bernard (de la question n° 1 à la question n° 5) et à M. TAVERNIER 
Eric (de la question n° 29 à la question n° 50), Mme RIDEL Patricia à                    
Mme DELANDRE Béatrice, Mme CYPRIEN Jocelyne à M BEGOS Yves,            
Mme LEGRAS Liliane à M. PAJOT Mickaël, Mme DUPONT Danièle à Mme MELE 
Claire, M. DUTHUIT Michel à M MENARD Joël, M. BOUDIER Jacques à               
M JUMEL Sébastien (de la question n° 1 à la question n° 4), Mme AUDIGOU Sabine 
à Mme GILLET Christelle (à partir de la question n° 34), Mme EMO Céline à Mme 
COTTARD Françoise, Mme SANOKO Barkissa à M. TAVERNIER Eric (de la 
question n° 1 à la question n° 3)  
 

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer.  
 
Secrétaire de séance : M Mickaël PAJOT 
 

 
 



Monsieur Lucien LECANU, Adjoint au Maire, expose que le Centre de 
Gestion de la Seine-Maritime assure pour le compte des collectivités des missions 
obligatoires prévues par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, notamment l'organisation 
des concours, des examens professionnels et la mise en place de la bourse de l'emploi. 

 
Au delà de ces missions, le CDG 76 se positionne en tant que partenaire « 

ressources humaines » des collectivités et établissements affiliés et non affiliés par la 
mise à disposition d'autres missions dites optionnelles.  

 
Dans ce cadre offert aux Collectivités, d'accompagnement quotidien en 

matière de gestion des ressources humaines, la Ville de Dieppe, non affiliée, a choisi 
d'adhérer à deux missions optionnelles :  

- le conseil et l'assistance juridique statutaire par convention d'adhésion 
du 1er octobre 2008 pour une durée de quatre ans,  

- la médecine préventive par convention d'adhésion du 1er janvier 2010 
également pour une durée de quatre ans.  

 
Dernièrement, la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 susvisée est venue 

confier de nouvelles missions aux Centres de Gestion : le secrétariat des Commissions 
de Réforme et celui des Comités Médicaux. Ces missions incontournables sont 
accessibles aux collectivités non affiliées à un Centre de gestion, sur délibération en 
contrepartie d'un financement.  

 
Le secrétariat du Comité Médical représente pour la Ville de Dieppe 

environ 70 dossiers par an et actuellement l’État en assume la charge financière. Aussi 
ce nouveau dispositif s'apparente t-il à un transfert de charge vers les Collectivités 
Territoriales, pour l'heure sans contrepartie financière. 

 
Dans l'attente de la parution des décrets d'application de la loi n° 2012-

347 du 12 mars 2012 et afin que notre collaboration avec le Centre de Gestion de 
Seine-Maritime ne soit pas interrompue (en effet, la convention relative au conseil et à 
l'assistance juridique statutaire arrive à échéance le 30 septembre 2012), ce dernier a 
pris l'initiative de proposer à notre Collectivité une convention cadre.  

 
Après conventionnement, la Ville de Dieppe pourrait ainsi, sur demande 

expresse, faire appel aux missions proposées en tant que de besoin, notamment : 
secrétariat du Comité Médical, conseil et assistance juridique statutaire, médecine 
préventive ou encore conseil et assistance chômage, assistance contentieux, missions 
temporaires, aide à la réalisation du document unique d'évaluation des risques 
professionnels, inspection en matière d'hygiène et sécurité ou toute autre mission 
proposée par le Centre de Gestion. 

 
La mission de médecine préventive est sollicitée par une convention 

d'adhésion qui prévoit les modalités de sa réalisation, les autres missions sont 
sollicitées par un formulaire de demande de mission ou de travaux. 

 
A titre indicatif, il est à noter que les coûts actuels sont forfaitaires :  
- pour la mission « Conseil statutaire », fixé annuellement par le Conseil 

d'Administration du Centre de Gestion, il s'élève à 2 365 € en 2012. 
- pour la mission « Médecine préventive », il est fixé à 78,80 € par agent 

soit 67 421 € en 2012.  
- pour la mission de secrétariat de la Commission de Réforme, il est fixé 

à 4,50 € par agent plus un forfait de 87,20 € pour les deux médecins qui assistent à 
chaque commission, soit 201,40 € en 2012. 

 
 
 



Vu :  
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés 

des communes, des départements et des régions, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions 

statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment son article 25, 
- la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire 

et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction 
publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives 
à la fonction publique, et notamment ses articles 111 et 113. 

 
Considérant :  
- l'ensemble de ces éléments et la nature spécifique de ces missions qu'il 

apparaît judicieux de confier au Centre de Gestion,   
- l’avis de la commission n° 1 du 17 septembre 2012, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d'autoriser M. le Maire à  signer : 
 
- la convention cadre d'adhésion aux missions optionnelles du Centre de 

Gestion de la Seine-Maritime, conclue pour une période de quatre ans, avec effet au 
1er octobre 2012, 

 
- les actes subséquents relatifs notamment à :  

* la mission « Conseil statutaire », 
* la mission médecine préventive, 
* le secrétariat du Comité Médical et celui de la Commission de 

Réforme, 
- Toute autre option proposée par le Centre de Gestion et pour laquelle la 

Collectivité souhaiterait adhérer. 
 

Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL ADOPT E à 
l’unanimité les propositions ci-dessus. 
 

 
Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 
 
 
 

Pour extrait certifié conforme au registre, 

Par délégation du Maire, 

Myriam COLANGE 

Directrice du Pôle Administration Générale 
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